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PRÉAMBULE

La loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation professionnelle tout au long 
de la vie, issue de l’accord interprofessionnel du 5 octobre 2009, a pour objectif à la fois de don-
ner aux salariés le droit de se former tout au long de leur vie professionnelle pour renforcer leurs 
compétences et contribuer ainsi à la sécurisation des parcours professionnels et de permettre aux 
entreprises d’être plus performantes.

Le décret n° 2010-1116 du 22 septembre 2010 relatif aux organismes collecteurs paritaires agréés 
des fonds de la formation professionnelle continue, pris en application de la loi ci-dessus, impose aux 
OPCA un seuil de collecte annuel supérieur à 100 millions d’euros pour bénéficier de l’agrément.

Compte tenu du montant de sa collecte, l’organisme paritaire collecteur agréé de la branche, 
AUVICOM, ne pourra bénéficier d’un nouvel agrément ministériel, ce qui rend caduc l’accord du 
27 octobre 1999, qui portait adhésion à l’AUVICOM des entreprises de télécommunications.

Le présent accord annule et remplace l’accord du 27 octobre 1999 portant adhésion de la branche 
des télécommunications à AUVICOM et l’avenant du 28 janvier 2005 relatif au fonctionnement 
d’AUVICOM.

Les dispositions de l’avenant n° 6 à l’accord du 24 septembre 2004 relatif à la formation profes-
sionnelle dans les télécommunications et son annexe du 7 octobre 2010 continuent de s’appliquer. 
Le mot : « AUVICOM » est remplacé par : « OPCALIA » dans tous les accords de branche et leurs 
avenants.

Article 1er

Adhésion à OPCALIA

A compter du 1er janvier 2012, et sous réserve de la constitution d’une section paritaire profes-
sionnelle « Télécommunications », le présent accord porte adhésion des entreprises de télécommu-
nications, au sens de l’accord du 2 décembre 1998 relatif au champ d’application de la convention 
collective et de ses avenants, à l’organisme paritaire collecteur agréé dénommé OPCALIA.

Cet accord de branche fixe également le montant minimum des contributions des entreprises au 
financement de la formation professionnelle versées à OPCALIA et les modalités de gestion de la 
section professionnelle paritaire des télécommunications créée par le présent accord au sein d’OP-
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CALIA et chargée du suivi des fonds dédiés à la formation en alternance et au plan de formation 
des entreprises de plus de 50 salariés de la branche.

Article 2

Contributions légales et conventionnelles des entreprises 
au fi nancement de la formation professionnelle

Les entreprises relevant du champ d’application du présent accord sont tenues de verser à l’orga-
nisme désigné à l’article 1er ci-dessus les contributions ci-après, sous réserve des abattements ou 
exonérations éventuellement prévues par les textes législatifs ou réglementaires en vigueur.

Contributions au titre de la formation professionnelle en alternance :
– les fonds correspondant à la fraction de 0,50 % sur la masse salariale des salariés de droit privé 

prélevée sur la participation au développement de la formation professionnelle continue, au 
titre de l’alternance, due par les entreprises employant 20 salariés ou plus et assujetties à la taxe 
d’apprentissage ;

– les fonds correspondant à la contribution de 0,15 % sur la masse salariale des salariés de droit 
privé due par les entreprises employant moins de 10 salariés, affectée au financement des 
contrats d’insertion en alternance ;

– les fonds correspondant à la contribution de 0,15 % sur la masse salariale des salariés de droit 
privé due par les entreprises employant de 10 à 19 salariés, affectée au financement des contrats 
d’insertion en alternance.

Contributions au titre du plan de formation des entreprises :
– pour les entreprises de 50 salariés et plus, une contribution minimale obligatoire de 10 % de la 

part de la participation légale au développement de la formation professionnelle continue rela-
tive au plan de formation des entreprises de 10 salariés et plus majorée du versement au FPSPP 
dont la répartition est déterminée par accord de branche ;

– pour les entreprises employant de 10 à 49 salariés, une contribution minimale obligatoire de 
10 % de la part de la participation légale au développement de la formation professionnelle 
continue relative au plan de formation des entreprises majorée du versement au FPSPP dont la 
répartition est déterminée par accord de branche ;

– pour les entreprises de moins de 10 salariés, la contribution obligatoire de 0,40 % de la masse 
salariale des entreprises de moins de 10 salariés au titre du plan de formation.

D’autres ressources peuvent être constituées par :
– des contributions volontaires ;
– des subventions ou apports autorisés par la législation en vigueur.

Article 3

Section paritaire professionnelle des télécommunications (SPP télécoms)

Compte tenu de la désignation d’OPCALIA par la branche des télécommunications et afin 
de permettre la mise en œuvre de ses missions et la politique de formation professionnelle telles 
que prévues par la loi du 24 novembre 2009 relative à l’orientation et à la formation profession-
nelle tout au long de la vie, par l’accord interprofessionnel du 5 octobre 2009 et par l’avenant du 
7 octobre 2010 relatif à la formation professionnelle dans les télécommunications, les signataires du 
présent accord demandent à OPCALIA la création d’une section paritaire professionnelle télécom-
munications dans les conditions prévues par l’article R. 6332-16 du code du travail.

Les partenaires sociaux de la branche exercent leur pouvoir de gestion des fonds mutualisés au 
titre des contrats de professionnalisation, des périodes de professionnalisation, du droit individuel à 
la formation (DIF) et du plan de formation des entreprises de plus de 50 salariés par l’intermédiaire 
de la section paritaire professionnelle des télécommunications.



216 CC 2011/46

Le champ d’intervention de la section paritaire professionnelle des télécommunications couvre les 
entreprises visées à l’article 1er du présent accord.

3.1. Mission de la SPP des télécommunications

La section paritaire professionnelle est l’instance de représentation de la branche des télécommu-
nications au sein d’OPCALIA assurant l’application et le suivi de la politique de la branche confor-
mément à la réglementation en vigueur et aux accords de branche.

En conformité avec l’article R. 6332-16 du code du travail et l’accord constitutif d’OPCALIA, la 
section paritaire professionnelle des télécommunications, sous le contrôle du conseil d’administra-
tion d’OPCALIA, a pour mission :

– d’assurer l’application de la politique de formation professionnelle définie par les accords de la 
branche et par la CPNE des télécommunications en matière de priorités, critères de prise en 
charge et taux de prise en charge des actions de formation relevant du financement de la profes-
sionnalisation et du plan de formation des entreprises de 50 salariés et plus ;

– d’assurer le suivi des ressources affectées à la section pour le financement des actions de pro-
fessionnalisation des entreprises de télécommunications, conformément aux dispositions des 
accords de la branche. Dans ce cadre, elle a pour mission de développer une politique incita-
tive d’insertion professionnelle des jeunes par les contrats de professionnalisation, notamment 
auprès des PME. Elle contrôle et se prononce sur le financement des contrats et des périodes de 
professionnalisation, conformément aux règles et priorités définies par les accords de branche et 
la CPNE des télécommunications ;

– d’assurer le suivi, conformément aux dispositions des accords de la branche, des ressources affec-
tées à la section pour le plan de formation des entreprises de télécommunications de 50 salariés 
et plus ;

– de formuler auprès du conseil d’administration d’OPCALIA toutes propositions qu’elle jugera 
utiles, concernant la prise en charge des actions de formation organisées dans le cadre du plan 
de formation des entreprises de moins de 10 salariés et du plan de formation des entreprises de 
10 à 49 salariés ;

– de conduire la réflexion sur les besoins spécifiques de la branche et, à la demande d’une ou de 
plusieurs entreprises, de proposer des partenariats opérationnels ou des dossiers sur les appels à 
projet du FPSPP ;

– d’assurer le suivi quantitatif et qualitatif des actions de formations réalisées dans son champ 
d’action et d’en effectuer annuellement un bilan auprès de la CPNE.

3.2. Composition de la SPP des télécommunications

La section paritaire professionnelle est composée à parité de représentants titulaires proposés par 
UNETEL-RST et d’un représentant titulaire proposé par chacune des organisations syndicales 
représentatives signataires de l’accord constitutif d’OPCALIA.

Sous réserve de la compatibilité des règles de fonctionnement en vigueur à OPCALIA concernant 
les sections paritaires professionnelles, un titulaire peut être assisté d’un suppléant.

La section est présidée, alternativement tous les 2 ans, par un représentant désigné par UNETEL-
RST ou par un représentant de la délégation des salariés et par un vice-président désigné par le 
collège opposé.

Ses décisions sont prises à la majorité simple des membres présents ou représentés.

La section paritaire professionnelle est assistée dans sa mission d’un service dédié d’OPCALIA 
disposant d’une connaissance du secteur des télécommunications et de ses métiers.

Un règlement intérieur déterminera ses modalités de fonctionnement.
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3.3. Rôle de la SPP des télécommunications

Les financements de la SPP s’opèrent dans le cadre des priorités, des taux et modulations fixés 
par les accords de la branche des télécommunications et le conseil d’administration d’OPCALIA. 
Conformément à la réglementation en vigueur, le paiement des frais de formation pris en charge 
s’effectue après exécution des prestations de formation et sur production des pièces justificatives 
attestant des dépenses engagées.

Outre les règles de prise en charge définies pour chacun des dispositifs et outils de la formation 
professionnelle tels que déterminés dans les accords de branche, la SPP Télécoms :

– propose les éventuelles études à entreprendre pour développer la formation professionnelle des 
salariés et la formation en alternance ;

– participe à l’information des entreprises de télécommunications et de leurs salariés sur les dispo-
sitifs existants via une rubrique dédiée à la SPP télécommunications sur le site Internet d’OP-
CALIA ;

– recueille les orientations de la CPNE de la branche et peut la saisir, en tant que de besoin.

Article 4

Missions spécifi ques d’OPCALIA

Les partenaires sociaux de la branche confient à OPCALIA les missions spécifiques qu’ils avaient 
anciennement dévolues à AUVICOM par accords de branche. OPCALIA s’appuie sur le service 
dédié aux entreprises prévu à l’article 3.2 du présent accord pour la réalisation de ces missions :

– l’instruction administrative des dossiers de CQPT dans les conditions prévues par l’accord de 
branche étendu du 23 septembre 2005 portant création des CQPT de conseillers clientèle à dis-
tance et en point de distribution ou de tout autre CQPT dont un accord de branche déciderait 
la création ;

– le recouvrement pour le compte de l’association de gestion du paritarisme, de la contribution 
sur le financement du paritarisme prévue par l’accord de branche du 12 avril 2002 étendu par 
arrêté ministériel du 6 décembre 2002. Les conditions de ce recouvrement, distinct de celui 
des contributions relatives à la formation professionnelle, et faisant l’objet d’une comptabilité 
distincte, feront l’objet d’une convention entre OPCALIA et les organisations syndicales de 
salariés et d’employeurs signataires de l’accord du 12 avril 2002.

Article 5

Champ d’application. – Publication. – Extension. – Durée

Le champ d’application du présent accord est celui défini par le titre Ier de la convention collective 
des télécommunications, et son avenant du 25 janvier 2002.

Il est conclu pour une durée indéterminée et prend effet à compter du 1er janvier 2012, sous 
réserve de l’agrément d’OPCALIA et de la création d’une section paritaire professionnelle des télé-
communications.

Il fera l’objet des formalités de dépôt et de publicité prévues à l’article L. 2231-6 du code du 
travail.

Les parties conviennent d’en demander l’extension.

Article 6

Dénonciation. – Révision

Le présent accord peut être dénoncé par l’une des parties signataires employeurs ou salariés avec 
préavis de 3 mois.

Les conditions et les effets de la dénonciation sont ceux prévus aux articles L. 2261-10 et suivants 
du code du travail.
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Sans préjudice des dispositions de l’article L. 2242-1 du code du travail, chaque signataire ou 
adhérent peut demander, à tout moment, la révision du présent accord conformément aux disposi-
tions de l’article L. 2261-7 du code du travail.

Toute demande de révision présentée par l’un deux devra être portée à la connaissance des autres 
signataires par lettre recommandée avec avis de réception et être accompagnée d’un projet sur le ou 
les articles concernés.

Les négociations débuteront le plus rapidement possible et, au plus tard, dans un délai maximum 
de 2 mois après la date de réception de la demande de révision.

Dans le cadre des dispositions de l’article L. 2261-8 du code du travail, les modifications adoptées 
donneront lieu à des avenants se substituant de plein droit aux stipulations du présent accord ou 
les complétant.

Fait à Paris, le 5 octobre 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UNETEL RST.

Syndicats de salariés :

CFDT ;

CGT-FO ;

CFTC ;

CGT ;

CFE-CGC.
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